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Le Conseil de securite. 


Reaffirmant ses resolutions 1261 (1999) du 25 aout 1999, 1314 (2000) du 
11 aout 2000, 1379 (2001) du 20 novembre 2001, 1460 (2003) du 30 janvier 2003, 
1539 (2004) du 22 avril 2004, 1612 (2005) du 26 juillet 2005, 1882 (2009) du 4 aout 
2009, 1998 (2011) du 12 juillet 2011 et 2068 (2012) du 19 septembre 2012, ainsi 
que les declarations de son president en date des 24 juillet 2006 (S/PRST/2006/33), 
28 novembre 2006 (S/PRST/2006/48), 12 fevrier 2008 (S/PRST/2008/6), 17 juillet 2008 
(S/PRST/2008/28), 29 avril 2009 (S/PRST/2009/9), 16 juin 2010 (S/PRST/2010/10) et 
17 juin 2013 (S/PRST/2013/8), qui participent a la constitution d’un cadre general 
pour traiter la question de la protection des enfants en periode de conflit arme, 

Constatant que ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 
2068 (2012) ainsi que les declarations de son president sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme ont permis de realiser des progres en matiere de prevention 
des violations et violences sur la personne d’enfants et d’adoption de mesures pour 
faire face a ces violations et violences, en particulier la demobilisation, la 
readaptation et la reintegration de milliers d’enfants, la signature de plans d’action 
entre les parties a des conflits armes et les Nations Unies et la radiation de parties a 
des conflits des listes figurant dans les annexes au rapport annuel du Secretaire 
general, 

Demeurant toutefois profondement preoccupe par l’absence de progres sur le 
terrain dans certaines situations preoccupantes ou les belligerants continuent de 
violer impunement les dispositions du droit international relatives aux droits et a la 
protection des enfants en temps de conflit arme, 

Rappelant que toutes les parties des conflits armes sont tenues de respecter 
strictement les obligations mises a leur charge par le droit international aux fins de 
la protection des enfants en temps de conflit arme, notamment celles resultant de la 
Convention relative aux droits de l’enfant et de son protocole facultatif concemant 
la participation d’enfants a des conflits armes, ainsi que des Conventions de Geneve 
du 12 aout 1949 et des Protocoles additionnels auxdites conventions de 1977, 


Notant que Particle 28 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
consacre le droit de l’enfant a l’education et definit les obligations des Etats parties 
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a la Convention a cet egard, l’objectif etant d’assurer la realisation progressive de ce 
droit sur la base de l’egalite des chances, 

Se declarant profondement preoccupe par l’utilisation par les forces armees et 
les groupes armes non etatiques d’ecoles en violation du droit international 
applicable, en particulier leur utilisation comme baraquements militaires, 
installations d’entreposage d’armes, centres de commandement, lieux de detention 
et d’interrogatoire et postes de tirs et d’observation, 

Preoccupe egalement par le nombre eleve d’enfants tues ou mutiles en periode 
ou au lendemain de conflit par des mines terrestres, restes explosifs de guerre, 
engins explosifs improvises et autres munitions non explosees, 

Convaincu que la protection de l’enfance en temps de conflit arme doit etre un 
aspect important de toute strategic globale de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix, 

Rappelant que tous les Etats Membres doivent respecter l’obligation qui leur 
incombe de mettre fin a l’impunite, d’enqueter sur les cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre et autres crimes odieux commis sur la 
personne d’enfants et d’en poursuivre les auteurs; et notant que la lutte contre 
l’impunite des crimes internationaux les plus graves, commis sur la personne 
d’enfants a ete renforcee grace a l’action et aux poursuites engagees contre les 
auteurs de ces crimes par la Cour penale intemationale, les tribunaux speciaux et 
mixtes et les chambres specialisees de juridictions nationales, 

Prenant acte de l’adoption du Traite sur le commerce des armes et notant 
qu’aux termes du paragraphe 4 de l’article 7 dudit traite, les Etats parties 
exportateurs doivent tenir compte du risque que des armes classiques ou des biens 
vises puissent servir a commettre des actes graves de violence a l’encontre des 
enfants, ou a en faciliter la commission, 

Reaffirmant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et, a cet egard, qu’il est resolu a s’attaquer a la question des 
repercussions considerables des conflits armes sur les enfants, 

Soulignant que c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef 
d’offrir secours et protection a tous les enfants touches par les conflits armes, 
conscient qu’il importe de renforcer les capacites nationales a cet egard et 
reaffirmant que toutes les mesures prises par des entries des Nations Unies dans le 
cadre du mecanisme de surveillance et de communication de l’information doivent 
viser a soutenir et, s’il y a lieu, accompagner l’Etat dans sa mission de protection et 
de readaptation, 

Sachant que le renforcement des capacite de protection des enfants touches par 
les conflits armes est une entreprise qui doit s’amorcer des les premiers jours de 
l’engagement de la communaute intemationale, 

Soulignant le role vital que joue l’Organisation des Nations Unies en aidant, en 
consultation avec ses partenaires internationaux, les autorites nationales a asseoir la 
paix et a arreter des strategies d’appui aux priorites de consolidation de la paix, en 
veillant a ce que ces strategies viennent renforcer la coherence des interventions 
dans les domaines de la politique, de la securite, des droits de l’homme, du 
developpement et de l’etat de droit, 
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Reconnaissant le role crucial joue par les conseillers pour la protection de 
l’enfance s’agissant d’institutionnaliser la protection de l’enfance et de prendre la 
direction des activites de surveillance, de prevention et de notification dans les 
missions de maintien de la paix, les missions politiques et les bureaux pour la 
consolidation de la paix concemes des Nations Unies, dans le respect de leur mandat 
respectif, y compris la foumiture de conseils ainsi que la cooperation et la 
coordination entre ces missions, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et les organisations non gouvemementales specialisees s’agissant de la 
demobilisation et de l’integration des enfants et de la prevention de leur 
recrutement, 

Soulignant qu’il importe d’assurer au personnel militaire, de police et civil de 
maintien de la paix, avant le deployment et sur le theatre d’operations, une 
formation appropriee aux questions de protection de l’enfance specifique a la 
mission ainsi qu’a l’adoption de mesures globales adaptees de prevention et de 
protection, 

Prenant acte de la precieuse contribution des organisations et mecanismes 
regionaux et sous-regionaux competents a la protection des enfants touches par des 
conflits armes et se felicitant a cet egard de la declaration conjointe, en date du 
17 septembre 2013, du Bureau de la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et du Departement pour la paix et 
la securite de la Commission de l’Union africaine tendant a voir institutionnaliser 
des mecanismes de protection dans toutes les activites de l’Union africaine dans le 
domaine de la paix et de la securite, en partenariat etroit avec l’UNICEF, ainsi que 
des Orientations de l’Union europeenne sur les enfants face aux conflits armes, y 
compris la liste recapitulative en vue de la prise en compte, dans la politique 
europeenne de securite et de defense, de la protection des enfants touches par les 
conflits armes et de l’elaboration par l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN), en etroite collaboration avec le Departement des operations de maintien de 
la paix et le Bureau de la Representante speciale du Secretaire general, de stages de 
formation et de directives militaires sur les enfants en temps de conflit arme, 

1. Condamne fermement toutes violations du droit international applicables 
concemant le recrutement et l’emploi d’enfants par des parties a un conflit arme 
ainsi que leur re-recrutement, le meurtre et les mutilations d’enfants, les viols et 
autres formes de violence sexuelle dont ils sont victimes, les enlevements, les 
attaques contre ecoles ou hopitaux et le refus d’un acces humanitaire par les parties 
a un conflit arme ainsi que toutes autres violations du droit international, y compris 
le droit international humanitaire, des droits de l’homme et des refugies, commises 
sur la personne d’enfants en temps de conflit arme; 

2. Demande aux Etats Membres de trouver des moyens, en etroite 
consultation avec les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees de la 
surveillance et de la communication des informations et les equipes de pays des 
Nations Unies, de faciliter Elaboration et l’application de plans d’action assortis 
d’echeances, et l’examen et la surveillance par l’equipe speciale des Nations Unies 
au niveau des pays des obligations et engagements concernant la protection des 
enfants en temps de conflit arme; 

3. Reaffirme l’importance des comites interministeriels en tant que cadres 
de partenariat avec les gouvemements pour examiner les engagements a tenir en 
matiere de protection de l’enfance et y donner suite, et encourage les 
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gouvemements a utiliser ces comites, avec l’appui des Nations Unies, pour 
promouvoir la mise en ceuvre des plans d’action; 

4. Souligne qu’il importe d’examiner periodiquement et rapidement les cas 
de violations et d’atteintes sur la personne d’enfants en temps de conflit arme, et 
notamment d’inserer, lorsqu’il y a lieu, la question du sort des enfants en temps de 
conflit arme dans le mandat des visites effectuees par le Conseil de securite sur le 
terrain, et invite le groupe de travail du Conseil sur les enfants et les conflits armes 
a mettre pleinement en ceuvre ses differentes possibilites d’action a la lumiere des 
debats en cours sur les moyens d’accroitre le respect de ces prescriptions et a 
continuer a cet egard d’examiner la question des recidivistes notoires et celle de la 
mise en ceuvre de tout plan d’action; 

5. Rappelle que le fait d’enroler ou d’engager des enfants de moins de 
15 ans ou de les faire participer activement aux hostilites en temps de conflit arme 
tant international que non international constitue un crime de guerre au sens du 
Statut de Rome de la Cour penale intemationale, et note que le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant concemant la participation des enfants 
aux conflits armes prescrit aux Etats parties de fixer a 18 ans l’age minimal de 
recrutement obligatoire et de participation aux hostilites et de hausser l’age minimal 
du recrutement volontaire fixe au paragraphe 3 de Particle 38 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et de prendre toutes mesures possibles pour que les 
membres de leurs forces armees ages de moins de 18 ans ne prennent pas 
directement part aux hostilites; 

6. Se felicite, dans ce contexte, de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » lancee par la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et l’UNICEF, en collaboration avec d’autres 
partenaires des Nations Unies, en vue de prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants en temps de conflit par les forces armees gouvemementales et d’y mettre 
fin d’ici a 2016; 

7. Exhorte a cet egard les gouvemements concemes a faire tout leur 
possible pour qu’aucun enfant ne figure dans les rangs de l’armee en temps de 
conflit, et notamment a elaborer et mettre en ceuvre a cet effet des plans d’action 
assortis d’echeances; et demande aux Etats Membres, aux entites concemees des 
Nations Unies, aux organisations non gouvemementales et a la communaute des 
donateurs d’appuyer, dans leurs domaines de competence respectifs, la campagne 
« Des enfants, pas des soldats », sachant que l’objectif de cette campagne ne pourra 
etre atteint qu’a la faveur d’un partenariat et de la participation active de tous; 

8. Invite la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme a tenir le Conseil informe de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats », notamment du processus et des progres realises s’agissant 
de la radiation de parties concemees; 

9. Exhorte les Etats Membres, les entites des Nations Unies et les autres 
parties concemees a veiller a faire une place dans toutes negociations et tous les 
accords de paix a des dispositions de protection des enfants, envisageant notamment 
la liberation et la reintegration d’enfants precedemment associes a des forces armees 
ou groupes armes; 

10. Se declare a nouveau dispose a adopter des mesures ciblees et graduelles 
contre quiconque persisterait a commettre des violations et sevices sur la personne 
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d’enfants, en tenant compte des dispositions de ses resolutions 1539 (2004), 
1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 2068 (2012), et a envisager de consacrer, 
a l’encontre des parties a un conflit arme qui contreviendraient au droit international 
applicable, des dispositions aux droits et a la protection des enfants en temps de 
conflit arme dans tout regime de sanctions qu’il viendrait a etablir, modifier ou 
renouveler; 

11. Souligne la necessite d’exclure le genocide, les crimes contre l’humanite, 
les crimes de guerre et autres crimes odieux perpetres sur la personne d’enfants de 
toute loi d’amnistie et autre disposition similaire, et encourage vivement les Etats 
concemes a mettre en place un mecanisme de controle afin que les auteurs de tels 
crimes ne soient pas integres dans les rangs de l’armee ou d’autres forces de securite; 

12. Insiste qu’il incombe a tous les Etats de mettre fin a l’impunite, 
d’enqueter sur les cas de genocide, de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre 
et d’autres crimes odieux perpetres sur la personne d’enfants et d’en poursuivre les 
auteurs, et souligne a cet egard la contribution de la Cour penale intemationale, 
conformement au principe de complementarite avec les juridictions penales 
nationales tel qu’enonce dans le Statut de Rome; 

13. Exhorte les Etats Membres concemes a institutionnaliser la protection de 
l’enfance a l’occasion de toute reforme du secteur de la securite, et par exemple a 
creer des groupes charges de la question dans les forces nationales de securite et a 
mettre en place des mecanismes efficaces de determination de l’age afin de prevenir 
tout recrutement de mineurs et souligne a cet egard l’importance d’enregistrer toutes 
les naissances, meme tardivement; 

14. Exhorte toutes les parties concemees, y compris les Etats Membres, les 
entries des Nations Unies et les institutions financieres, a appuyer, selon qu’il 
conviendra, et en respectant 1’appropriation nationale, le developpement et le 
renforcement des capacites des institutions nationales et des reseaux locaux de la 
societe civile en matiere de plaidoyer, de protection et de readaptation des enfants 
touches par les conflits armes ainsi que de mecanismes nationaux d’etablissement 
des responsabilites, et notamment le renforcement des capacites d’enquete et de 
poursuite et l’adoption de textes incriminant les violations et atteintes commises sur 
la personne d’enfants en periode de conflit arme; 

15. Demande a. nouveau a la Representante speciale du Secretaire general de 
continuer d’ceuvrer a mobiliser la communaute des donateurs de fa<;on a repondre 
aux besoins de financement, et encourage les partenaires bilateraux, regionaux et 
intemationaux a foumir un appui financier et aux fins de renforcement des capacites, 
notamment en faveur de l’education en periode et au lendemain de conflits; 

16. Rappelle l’importance de veiller a ce que les enfants continuent d’avoir 
acces a des services de base en periode et au lendemain de conflits, notamment a 
l’education et aux soins de sante; 

17. Se declare a nouveau profondement preoccupe par les attaques et 
menaces d’attaque contrevenant au droit international applicable et visant des ecoles 
et/ou des hopitaux, et les personnes protegees qui leur sont liees, ainsi que par la 
fermeture d’ecoles et d’hopitaux en temps de conflit arme du fait d’attaques et de 
menaces d’attaque, et demande instamment a toutes les parties a des conflits armes 
de s’abstenir de toute action qui entraverait l’acces des enfants a l’education et aux 
services de sante; 
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18. Se declare profondement preoccupe par l’utilisation d’ecoles a des fins 
militaires en violation du droit international applicable et reconnait qu’une telle 
utilisation peut en faire des objectifs legitimes d’attaque, mettant ainsi en danger la 
securite des enfants et des enseignants et empechant les enfants d’avoir acces a 
1’education et, a cet egard : 

a) Exhorte toutes les parties a tout conflit arme a respecter le caractere civil 
des ecoles, conformement au droit international humanitaire; 

b) Encourage les Etats Membres a envisager de prendre des mesures 
concretes pour dissuader les forces armees et les groupes armes non etatiques 
d’utiliser les ecoles en violation du droit international applicable; 

c) Exhorte les Etats Membres a veiller a ce que toutes attaques menees 
contre des ecoles en violation du droit international humanitaire fassent l’objet 
d’enquetes et que les responsables soient poursuivis comme il convient; 

d) Demande aux equipes speciales de pays des Nations Unies de suivre de 
plus pres l’utilisation d’ecoles a des fins militaires et de developper la 
communication d’information a ce sujet; 

19. Rappelle l’obligation faite a toutes les parties a un conflit arme, par le 
droit international humanitaire, de veiller a ce que les blesses et les malades, y 
compris les enfants, regoivent, dans toute la mesure possible et avec le moins de 
retard possible, les soins medicaux et l’attention qu’exige leur etat, et que le 
personnel et les installations medicales et sanitaires, les moyens de transport et les 
activites connexes soient respectes et proteges conformement au droit international 
humanitaire; 

20. Recommande aux Etats Membres d’inclure la protection de l’enfance dans 
les programmes de formation et les consignes militaires ainsi que dans les directives 
militaires, selon qu’il conviendra; recommande egalement aux entites des Nations 
Unies et aux pays qui fournissent des contingents et des effectifs de police aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies de dispenser des formations 
ciblees et operationnelles afin de preparer leurs personnels a toutes missions des 
Nations Unies, y compris les effectifs militaire et de police, a contribuer a la 
prevention des violations sur la personne d’enfants, le but etant que tout le personnel 
des missions soit capable de reconnaitre de telles violations et atteintes, de les 
signaler et d’y faire face, ainsi que d’appuyer les activites de protection de l’enfance 
et de permettre ainsi aux missions de mieux s’acquitter de leurs mandats respectifs; 

21. Exhorte toutes les entites des Nations Unies, y compris les missions de 
maintien de la paix, les missions politiques, les bureaux pour la consolidation de la 
paix et les bureaux, institutions specialisees, fonds et programmes des Nations 
Unies, a accorder toute l’attention voulue aux violations sur la personne d’enfants 
en vertu de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le 
contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes; 

22. Exhorte egalement les Etats Membres, les entites des Nations Unies, y 
compris la Commission de consolidation de la paix et d’autres parties concemees, a 
faire en sorte que les plans, programmes et strategies de redressement et de 
reconstruction au lendemain de conflits accordent la priorite qu’il convient aux 
questions concemant les enfants touches par des conflits armes; 
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23. Exhorte en outre les entites concemees des Nations Unies a continuer a 
prendre des mesures concretes pour reduire les consequences de la presence de 
mines, de munitions non explosees et de munitions en grappes ainsi que de restes 
explosifs de guerre sur les enfants en erigeant en priorite la destruction des mines, 
l’education aux risques et la reduction des risques; 

24. Decide de continuer d’inserer des dispositions consacrees specialement a 
la protection de l’enfance dans les mandats de toutes les operations de maintien de 
la paix et missions politiques concemees des Nations Unies, encourage le 
deployment de conseillers en matiere de protection de l’enfance aupres de ces 
missions, et demande au Secretaire general de veiller a evaluer systematiquement 
les besoins en conseillers en matiere de protection de l’enfance, ainsi que le nombre 
et la mission de ces conseillers, a l’occasion de la preparation et du renouvellement 
de chaque operation du maintien de la paix et mission politique des Nations Unies, 
et encourage le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques a rendre compte de la protection de l’enfance 
lors de leurs exposes devant le Conseil au sujet de la situation dans tel ou tel pays; 

25. Encourage les organisations et mecanismes regionaux et sous-regionaux 
competents a aider a resoudre la question des repercussions considerables des 
conflits armes sur les enfants, les invite a continuer a faire une place a la protection 
de l’enfance dans leurs activites de sensibilisation, politiques, programmes et 
activites de planification des missions, a elaborer et a developper des directives de 
protection des enfants touches par des conflits armes ainsi qu’a former leur 
personnel et a affecter a leurs operations de maintien de la paix et a leurs operations 
sur le terrain des specialistes de la protection de l’enfance, et leur demande a 
nouveau de creer, au sein de leur secretariat, des mecanismes de protection de 
l’enfance, notamment de designer des coordonnateurs charges de cette question; 

26. Prie de nouveau le Secretaire general de continuer a traiter expressement 
de la question des enfants en temps de conflit arme dans tous ses rapports sur la 
situation dans tel ou tel pays; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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